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I. Procédure 

I.1 Plainte au fond  
1. Le 30 juin 2025, une plainte a été déposée auprès de l'auditeur général de l'Autorité belge de la 
Concurrence (ci-après, l’« Autorité ») par l'ASBL Royal Francs Borains (ci-après, « RFB »), la NV 
Koninklijke Sporting Club Lokeren (ci-après, « KFC Lokeren ») et la SA Royal Football Club Seraing (ci-
après, « RFC Seraing ») contre l'ASBL Union royale belge des Sociétés de Football-Association (ci-
après, l’« URBSFA ») concernant l'instauration par décision du Conseil Supérieur de l'URBSFA en date 
du 16 juin 2025 (connue comme la « décision n°8 »), d'un quota minimum de quatre clubs U23 en 
Challenger Pro League (ci-après, « CPL »), assorti de règles de relégation spécifiques et moins 
contraignantes pour ces clubs que pour les clubs non-U23 dits « classiques » (ci-après, le « Quota »). 

2. Le 4 juillet 2025, conformément à l'article IV.39, § 1er, 2° du Code de droit économique (ci-après, « 
CDE »), l'auditeur général, après avis du directeur des affaires économiques, a ouvert une instruction 
relative à la plainte précitée, enregistrée sous le numéro CONC.RPR.25-0025, portant sur éventuelle 
violation des articles IV.1 CDE et 101 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ci-après, 
« TFUE »). 

3. Le 8 juillet 2025, la BV Royal Union Saint-Gilloise (ci-après, « RUSG ») a déposé une plainte à 
l’encontre de la décision n° 8, considérant que ce nouveau format de la compétition pour les 
championnats de football belges de la Jupiler Pro League (ci-après, « JPL ») et de la CPL a été approuvé 
de manière non transparente et contestable, et prévoit notamment la participation fixe d'au moins 
quatre équipes U23 dans la CPL, sans risque réel de relégation. 

4. Le 28 mars 2026, l’auditeur général de l’Autorité a reçu une plainte de la SA Racing White Daring 
Molenbeek Future (ci-après, « RWDM ») à l’encontre de l’URBSFA. Cette plainte porte également sur 
l’introduction du Quota d’équipes U23 en CPL ainsi que sur l’application de règles de relégation 
distinctes selon qu’il s’agit d’équipes U23 ou de clubs classiques. Selon le RWDM, ce Quota et ces 
règles sont de nature à fausser la concurrence au détriment des clubs classiques évoluant en CPL, dont 
il fait partie. Le RWDM a indiqué se joindre la plainte déposée le 30 juin 2025 par RFB, le KSC Lokeren 
et le RFC Seraing, laquelle a donné lieu à l’ouverture d’une instruction.   

5. Le 30 mars 2026, l’auditeur général a décidé, dans un souci d’efficacité et d’économie de procédure, 
de joindre d’office les plaintes de RUSG et du RWDM à celle de RFB, de la KSC Lokeren et de la RFC 
Seraing faisant l’objet de l’instruction dans l’affaire CONC-RPR-25-0025.   

6. Conformément à l'article IV.27, § 2 du CDE, l'auditeur général a désigné Madame Marielle Fassin 
comme auditeur responsable de la direction journalière de l'instruction. 

7. Conformément à l'article IV.27, § 3 du CDE, Madame Naura Guilbeau, Monsieur Arno Semey et 
Monsieur Victor Bouret ont été désignés comme membres du personnel de l'Auditorat faisant partie 
de l'équipe composée pour cette affaire. 

8. Conformément à l'article IV.27, § 4 du CDE l'auditeur général a désigné Madame Delphine Strohl 
comme auditeur-conseiller. 
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I.2 Demandes de mesures provisoires 
9. Le 22 juillet 2025, l’audience s’est tenue devant le Collège de la concurrence (ci-après, « Collège »).  

10. Par sa décision n° ABC-2025-RPR-30 du 1er août 2025 1, le Collège a rejeté cette première demande 
de mesures provisoires. Il a toutefois considéré, prima facie, qu'il n'était pas manifestement 
déraisonnable de considérer que le Quota et les règles le mettant en œuvre étaient susceptibles de 
constituer une restriction de concurrence au sens de l'article 101 TFUE et de l'article IV.1 CDE. 

11.  La règle du Quota a pris effet le 8 août 2025, date du premier match de la saison 2025-2026 de 
CPL. Le 31 mars 2026, les plaignants initiaux, rejoints par le RWDM, ont introduit une nouvelle 
demande de mesures provisoires. Le 30 avril 2026 s’est tenue l’audience devant le Collège. 

12.  Par sa décision n° ABC-2026-RPR-12 du 8 mai 2026 2, le Collège a adopté une décision en 
application de l'article IV.73 du CDE ordonnant la suspension du Quota dans l'attente de l'issue de 
l'instruction au fond. Le Collège a confirmé son analyse prima facie selon laquelle il n'est pas 
manifestement déraisonnable de considérer que le Quota constitue une infraction aux articles 101 
TFUE et IV.1 CDE, aucun élément nouveau n'étant de nature à remettre en cause cette qualification. 
Le Collège a par ailleurs considéré que l'urgence était désormais établie : contrairement à la situation 
d'août 2025, la relégation d'un club classique était devenue imminente et emportait un risque de 
préjudice grave et difficilement réparable, tout comme une atteinte à l'intégrité de la compétition et 
à l'intérêt économique général. 

I.3 Interactions avec la Pro League  
13. L'instauration du Quota et les modifications des règles du championnat CPL qui en découlent 
trouvent leur origine dans une initiative de l'ASBL Pro League (ci-après, la « Pro League »), adoptée 
par le Conseil Supérieur de l'URBSFA le 16 juin 2025. Au cours de l'instruction, l'Auditorat et la Pro 
League ont entretenu des échanges réguliers, tant par voie écrite que lors de réunions de suivi, en vue 
d'objectiver les raisons sous-jacentes à l’instauration du Quota et d’identifier une solution 
éventuellement susceptible de répondre aux préoccupations concurrentielles soulevées par le Quota 
et les règles de relégation associées. 

I.4 Suppression du Quota 
14. À la suite de la décision en mesures provisoires 26-RPR-12 du Collège du 8 mai 2026 ordonnant la 
suspension du Quota, l’Auditorat a adressé à l’URBSFA une demande de renseignements portant sur 
les suites qu’elle entendait réserver à cette décision.  

15. Dans sa réponse du 25 juin 2026, l’URBSFA a indiqué que le Quota et les règles de relégation 
dérogatoires qui lui étaient associées avaient été supprimées et a communiqué les procès-verbaux 
relatifs aux décisions adoptées à cette fin. Elle a précisé que l’ensemble des équipes de CPL seraient 
désormais soumises aux règles habituelles de montée et de descente. 

 
1 Décision du Collège n° ABC-2025-RPR-30 du 1er août 2025, affaire n°CONC-RPR-25/0026, RFB-KSC Lokeren-RFC Seraing c. URBSFA, (ci-après, 
« Décision 25-RPR-30 »). 
2 Décision du Collège n° ABC-2026-RPR-12 du 8 mai 2026, affaire n° CONC.RPR.26-0016, RFB-KSC Lokeren-RFC Seraing-RWDM c. URBSFA (ci-
après, « Décision 26-RPR-12 »). 



Version publique  

5 

 

II. Entreprises concernées 

II.1 Plaignants 
II.1.1 Plaignants initiaux  

a. RFB dont le siège social est sis rue Saint Antoine (B)6, 7300 Boussu et qui est 
enregistrée à la Banque Carrefour des Entreprises (ci-après, « BCE ») sous le numéro 
0415.328.462.  

b. KSC Lokeren dont le siège social est sis Daknamstraat 91, 9160 Lokeren et qui est 
enregistrée à la BCE sous le numéro 0474.945.949.  

c. RFC Seraing dont le siège social est sis rue de la Boverie 253, 4100 Seraing et qui est 
enregistrée à la BCE sous le numéro 0461.276.867. 

II.1.2 Plaignants additionnels  
16. Le 8 juillet 2025, la RUSG, dont le siège social est sis chaussée de Bruxelles 223, 1190 Forest et qui 
est enregistrée à la BCE sous le numéro 0417.144.936, a introduit une plainte à l’encontre de la 
décision n° 8 du Conseil Supérieur de l’URBSFA. 

17. Le 28 mars 2026, la RWDM, dont le siège social est sis rue Charles Malis 61, 1080 Molenbeek-Saint-
Jean et qui est enregistrée à la BCE sous le numéro 0714.982.050 a introduit une plainte portant sur 
le même objet.  

18. Le 30 mars 2026, l’auditeur général a décidé de joindre d’office les plaintes de la RUSG et du RWDM 
à celle de RFB, KSC Lokeren et RFC Seraing, au sein de l’instruction enregistrée sous le numéro 
CONC.RPR.25-0025. 

* 

19. RFB, KSC Lokeren, RFC Seraing, la RUSG et le RWDM sont ci-après désignés ensemble comme les 
«Plaignants ». 

II.2 Entreprise faisant l’objet de la plainte  
20. La partie concernée est l'URBSFA, enregistrée à la BCE sous le numéro 0403.543.160, dont le siège 
social est situé avenue de Marathon 129, 1020 Bruxelles. 

21. L’URBSFA est la fédération nationale belge de football et son Conseil Supérieur est composé de :  

a. l’Association des Clubs Francophones de Football (ci-après, « ACFF ») représentant les 
clubs francophones de football amateur ;  

b. l’ASBL Voetbal Vlaanderen (ci-après, « VV ») représentant les clubs amateurs de 
football  néerlandophones ;  

c. la Pro League représentant les clubs de football belges professionnels. 
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III. Plaintes 

III.1 Objet de l’instruction 

22. L'instruction a porté sur le Quota, c’est-à-dire l’introduction d’un nombre minimum de quatre 
équipes U23 en CPL ainsi que sur les règles de relégation dérogatoires qui y étaient associées. Ces 
règles instauraient un régime distinct pour les équipes U23 et les clubs classiques participant à une 
même compétition professionnelle et étaient notamment susceptibles de conduire à la relégation 
d'un club classique malgré un classement sportif supérieur à celui d'une équipe U23.  

23. Dans le cadre des procédures en mesures provisoires, le Collège a considéré prima facie que ce 
régime était susceptible de soulever des préoccupations au regard des articles IV.1 CDE et 101 TFUE. 
En particulier, la différence de traitement résultant des règles litigieuses était susceptible d'affecter 
les conditions de concurrence entre clubs participant à la CPL ainsi que, indirectement, entre clubs de 
JPL disposant ou non d'une équipe U23 3.  

24. L'instruction a porté notamment sur la portée et les effets de cette différence de traitement ainsi 
que sur les éventuelles justifications susceptibles d'être invoquées au regard des spécificités du 
secteur. 

III.2 Remèdes sollicités par les Plaignants 
25. Dans le cadre de leur plainte, les plaignants ont demandé que soit constatée une infraction aux 
articles IV.1 CDE et 101 TFUE, résultant de l'insertion dans le règlement fédéral de l'URBSFA du Quota 
en CPL ainsi que des règles de relégation et de promotion discriminatoires qui y sont liées. 

26. Dans le cadre de leur première demande de mesures provisoires, les plaignants initiaux sollicitaient 
la suspension de la décision n°8 du 16 juin 2025, en ce qu'elle établissait des règles de relégation 
discriminatoires en faveur des clubs U23 en CPL. 

27. Dans le cadre de leur seconde demande de mesures provisoires, les plaignants ont précisé et 
recentré leur demande : ils sollicitaient la suspension immédiate de la décision n°8, dans la mesure où 
les règles de relégation discriminatoires établies en faveur des équipes U23 conduisaient à la 
relégation d'un club classique mieux classé qu'une équipe U23. Concrètement, cette demande visait 
à ce que la relégation en fin de saison 2025-2026 s'opère sur la seule base du classement sportif, sans 
distinction entre équipes classiques et équipes U23. 

28. Sur le fond, les plaignants estimaient ainsi qu'un retour aux règles de relégation applicables avant 
l'introduction du Quota, et donc la suppression pure et simple du Quota minimum de clubs U23 et des 
règles de relégation spécifiques qui y sont liées, était nécessaire pour mettre fin à l'infraction 
dénoncée. 

 

 

 
3 Le Quota avait pour effet de rendre le risque de relégation pour les équipes U23 quasiment anecdotique, faussant ainsi les règles de 
compétition par les mérites au sein de la CPL. Le Quota procurait également aux clubs-mères évoluant en JPL un avantage en termes de 
ressources disponibles pour l’équipe de JPL. En effet, les clubs-mères disposant d'une équipe U23 en CPL pouvaient plus facilement 
transférer leurs meilleurs jeunes joueurs vers leur équipe première en JPL, sans crainte pour le maintien de leur équipe U23. 
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III.3 Recevabilité des plaintes  
29. L’article IV.39, alinéa 1er, 2°, CDE dispose que l’auditeur général peut ouvrir une instruction sur 
plainte d’une personne physique ou morale démontrant un intérêt légitime dans le cas d’une 
infraction alléguée au droit de la concurrence. 

30. FB, KSC Lokeren, RFC Seraing et le RWDM participaient à la CPL et étaient directement soumis aux 
règles de relégation litigieuses. La RUSG disposait, pour sa part, d’une équipe U23 participant à la 
première division de football amateur et était susceptible d’être affectée par les règles de promotion 
des équipes U23 vers la CPL, tout en étant en compétition avec les clubs mères des équipes U23 
participant à la CPL dans le cadre de la JPL.  

31. Les Plaignants justifiaient dès lors d’un intérêt légitime. 

IV.  Appréciation préliminaire 

IV.1 Marché pertinent  
IV.1.1 Marché de produit et géographique 

IV.1.1.a Marché de produits  

32. Traditionnellement, le marché de produit est défini comme le marché belge des compétitions de 
la première division de football professionnel, constituée des divisions 1A et 1B. 

33.  Dans l’affaire Virton 4, le Collège a fait sienne la définition de marché de l’auditeur, décrite comme 
suit : 

«L’auditeur estime que les championnats 1A et 1B doivent être considérés comme constituant des 
segments distincts du marché des compétitions de la première division de football et ce pour les 
raisons suivantes : (i) les clubs sont actifs en division 1A ou en division 1B (ii) la montée et la 
descente a lieu sur base de prestations sportives, mais le club doit disposer de la licence requise 
pour disputer la compétition en division 1A ou en division 1B (iii) les conditions de licence sont 
différentes pour les deux championnats et (iv) la répartition des montants des droits de télévision 
dépend de l’appartenance du club à la division 1A ou à la division 1B »  

34. Dans le même sens, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après, « CJUE ») a reconnu que 
les compétitions de football interclubs, au cours desquelles les clubs de football professionnels 
exerçant une activité économique se livrent à la concurrence, constitue un marché distinct « aval ».  

35. Dans sa décision du 1er août 2025, le Collège a considéré que « le produit concerné est l’évènement 
(spectacle) résultant de la confrontation sportive dans un match de football » et que « les rencontres 
sportives sont monétisées principalement par la vente de droits de retransmission, les billets d’accès 
au stade et les activités de sponsoring » 5. 

36. La question se posait toutefois de savoir si les rencontres de JPL (également dénommée « D1A ») 
et CPL (également dénommée « D1B ») relevaient d’un même marché. Les plaignants considéraient 
que les deux compétitions appartenaient au même marché, tandis que le Collège a relevé l’écart 

 
4 Décision du Collège n°ABC-2020-V/M-24 du 29 juillet, affaire n° CONC-V/M-20/0012, Virton c. URBSFA (ci-après, « Virton »), page 26, §18. 
5 Décision 25-RPR-30, op. cit. supra note 1, § 89. 
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substantiel entre la valeur des droits de retransmission des rencontres de D1A et celle des rencontres 
de D1B. Selon le Collège, cette différence permettait d’estimer qu’il n’était pas manifestement 
déraisonnable de considérer que ces rencontres n’étaient pas directement substituables et qu’« il 
pourrait y avoir un marché distinct pour la monétisation des compétitions de D1B » 6. 

37. Le Collège a néanmoins estimé que ses conclusions ne dépendaient ni de la définition exacte du 
marché pertinent ni de la détermination de la position de l’URBSFA sur celui-ci. Il a dès lors conclu que 
la question de la définition du marché pouvait être laissée ouverte7. 

38. Dans sa décision du 8 mai 2026, le Collège a intégralement repris cette analyse et a constaté qu’ 
«  aucun élément n’a été apporté modifiant l’analyse prima facie qu’il a effectuée dans sa Décision du 
1er août 2025 relative à la définition du marché pertinent dans le cas d’espèce » 8. 

39. L’auditeur laisse la définition de marché ouverte car la définition de marché est sans incidence sur 
la décision de classement.  

IV.1.1.b Marché géographique 

40. Le marché géographique pertinent est l’ensemble du territoire belge. 

IV.2 Préoccupations concurrentielles 
41. L’article 101, §1er TFUE déclare incompatibles avec le marché intérieur et interdit tous accords 
entre entreprises, toutes décisions d’associations d’entreprises et toutes pratiques concertées qui 
sont susceptibles d’affecter le commerce entre États membres et qui ont pour objet ou pour effet 
d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché intérieur. 

42. L’article IV.1, §1er CDE interdit tous accords entre entreprises, toutes décisions d'associations 
d'entreprises et toutes pratiques concertées qui ont pour objet ou pour effet d'empêcher, de 
restreindre ou de fausser de manière sensible la concurrence sur le marché belge concerné ou une 
partie substantielle de celui-ci. 

IV.2.1 Entreprises 
43. Les articles IV.1 CDE et 101 TFUE sont applicables à tout entité exerçant une activité économique 
et devant comme telle être qualifié d’entreprise, indépendamment de sa forme juridique ainsi que de 
son mode de financement 9.  

44. La notion d’entreprise est définie à l’article I.6, 12°du CDE comme « toute personne physique ou 
personne morale poursuivant de manière durable un but économique, y compris ses associations. »  

45. L'exercice des sports relève du droit de la concurrence dans la mesure où il constitue une activité 
économique et que « [t]el est le cas de l'activité des joueurs professionnels ou semi-professionnels de 
football, dès lors qu'ils exercent une activité salariée ou effectuent des prestations de services 
rémunérées » 10. C’est le cas des joueurs évoluant en JPL ou en CPL.  

 
6 Ibid., §§ 89-90 
7 Ibid., § 90. 
8 Décision 26-RPR-12, op.cit. supra note 2, §§ 99 et 101. 
9 Voir, en ce sens, CJUE, arrêts du 23 avril 1991, C-41/90, Höfner et Elser, point 21 ; et du 11 décembre 2007, C-280/06, ETI e.a., points 10 
et 21. 
10 CJUE, arrêts du 15 décembre 1995, C-415/93, URBSFA e.a. c. Bosman, point 73 ; et du 21 décembre 2023, C-333/21, European Super 
League Company,  (ci-après, « European Super League »), point 85. 
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Depuis l’arrêt Meca-Medina, il est établi que les règles des instances sportives portant sur un sport 
n’échappent pas, en principe, à l’application du droit de la concurrence 11, dès lors qu’il est constaté 
que l’exercice de cette activité sportive doit être apprécié au regard des dispositions du traité 
relatives à la concurrence. Pendant de nombreuses années, les juridictions ont considéré qu’une 
exception sportive s’appliquait à ce secteur. A la suite de l’arrêt European Super League, l’étendue 
de cette exception s’est considérablement restreinte.   

46. De même, les clubs membres participant aux divisions professionnelles 1A (JPL) et 1B (CPL) 
participent dans les compétitions organisées par l’URBSFA/Pro League donnant lieu à une activité 
économique de leur part (ventes de billets, octroi des droits de télévision, contrats de sponsoring, 
etc.) et qualifient, à ce titre également d’« entreprises ». 12 

IV.2.2 Décision d’une association d’entreprises  
47. Dans la mesure où l’exercice d’un sport constitue une activité économique, il relève des 
dispositions du droit de l’Union qui sont applicables en présence d’une telle activité 13.  

48. L’auditeur constate que l’URBSFA regroupe bien la majorité des clubs de football en Belgique en 
ce compris les clubs faisant partie de l’élite sportive et professionnelle évoluant en JPL et en CPL et 
représentés par la Pro League. Par ailleurs, leur participation à ces compétitions donne lieu à une 
activité économique dans leur chef.  L’URBSFA est donc bien une association d’entreprises.  

49. Comme le rappelle la CJUE dans l’arrêt Royal Antwerp Football Club 14, l’application de l’article 101, 
paragraphe 1, TFUE en présence d’une entité telle que l’UEFA ou l’URBSFA, en tant qu’association 
d’entreprises, nécessite d’établir l’existence d’une décision et que cette décision consiste « à adopter 
ou à mettre en œuvre une réglementation ayant une incidence directe sur les conditions d’exercice de 
l’activité économique des entreprises qui en sont directement ou indirectement membres (voir, en ce 
sens, arrêts du 19 février 2002, Wouters e.a., C-309/99, EU :C :2002 :98, point 64, ainsi que du 28 
février 2013, Ordem dos Téchnicos Oficiais de Contas, C-1/12, EU : C :2013 : 127, points 42 à 45). » 

50. L’auditeur considère que la norme sur les Quota répond à la notion de décision d’association 
d’entreprises 15. 

51. D’une part, vu le caractère récent de l’adoption de la norme et du régime dérogatoire spécifique 
qu’elle introduit et compte tenu de l’impact potentiel qu’elle devrait avoir sur le maintien en CPL des 
clubs de football « classiques » (par opposition à U23), et donc sur leur accès au marché, et l’avantage 
concurrentiel qu’elle pourrait procurer aux clubs-mères et leurs équipes U23, l’auditeur constate que 
le Quota ne relève pas de la catégorie des normes purement sportives telles que les normes de 
contrôle anti-dopage. De même, en (i) ayant un impact sur les conditions de maintien des clubs en CPL 
et (ii) octroyant un avantage concurrentiel en termes de ressources (accès à des jeunes joueurs de 

 
11 CJUE, arrêts du 18 juillet 2006,C-519/04 P, Meca-Medina, points 22 et suivants ; European Superleague Company, op. cit. supra note 
Erreur ! Signet non défini., point 87  ; et du 21 décembre 2023, C-680/21, SA Royal Antwerp Football Club c. URBSFA (ci-après « Royal 
Antwerp Football Club »),  point 81. 
12 Royal Antwerp Football Club, op. cit. supra note Erreur ! Signet non défini., point 61. 
13 Voir, en ce sens, CJUE, arrêts du 12 décembre 1974, 36/74, Walrave et Koch, point 4, ainsi que du 16 mars 2010, C‑325/08, Olympique 
Lyonnais, point 27. 
14Royal Antwerp Football Club, op. cit. supra note Erreur ! Signet non défini.,, point 81 et suivants. 
15 Voir également en ce sens Virton, op. cit. supra note 4, p.120 et Décision du Collège n° ABC-2020-V/M-26 du 2 juillet 2020, affaire CONC–
VM–20/0017, Foodinvest c. Pro League et URBSFA (ci-après, « Foodinvest »), qualifiant l’URBSFA à la fois d’entreprise et d’association 
d’entreprises ainsi que Royal Antwerp Football Club, op. cit. supra note9, point 79 indiquant que l’article 101 TFUE est applicable à l’UEFA 
et à l’URBSFA.  
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talents) au profit des clubs-mères (assortie d’une garantie de maintien pour les quatre équipes U23), 
cette norme remplit bien la condition d’avoir une incidence directe sur les conditions d’exercice de 
l’activité des entreprises qui en sont directement ou indirectement membres et sont en concurrence.  

52. D’autre part, le Quota a fait l’objet de discussions au sein de l’URBSFA lors de la réunion du 12 mai 
2025 16. Il ressort de cette pièce que cette modification repose sur une initiative de la [CONFIDENTIEL]. 
Finalement, cette norme sera adoptée à l’unanimité en juin 2025 17, après « clarification sur le 
processus d’adoption du texte ». Le processus en question démontre que l’adoption de la norme au 
sein de l’URBSFA constitue bien une décision d’association d’entreprises. 

IV.2.3 Restriction de concurrence 
53. Pour relever de l’interdiction visée aux articles IV.1 CDE et/ou 101 TFUE, l’accord ou la décision 
d’association d’entreprises doit avoir pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de 
fausser la concurrence ou qu’il a un tel effet. 

54. Dans le cadre du dossier de mesures provisoires, l’auditeur relevait que pour la saison 2025-2026, 
la Pro League indiquait « [l]a saison prochaine, la Challenger Pro League se disputera selon une formule 
classique, avec 17 équipes qui joueront 34 matchs en aller-retour. Le top deux passe la saison prochaine 
en Jupiler Pro League, les deux derniers “clubs classiques” sont relégués en football amateur. » 
L’auditeur considère qu’il pourrait être déduit de ces déclarations que la Pro League elle-même 
reconnaît l’effet protectionniste de la norme pour les clubs U23.  

 
16 Voir pièce 14 de la plainte, point 19 :   

« Après avoir remercié toutes les parties prenantes pour leurs efforts en vue de parvenir à un accord, la Pro League informe 
qu'il existe un accord de principe avec Voetbal Vlaanderen et qu'il y a encore quelques points de discussion avec l'ACFF. Elle 
espère qu'un accord sera trouvé le plus rapidement possible et suggère que, le cas échéant, le point soit dûment approuvé 
lors d'une réunion intermédiaire en ligne ou par e-mail, compte tenu des éventuelles procédures qui risquent encore d'être 
engagées.  

L'ACFF le confirme et indique que les concertations internes sur le plan stratégique et réglementaire se poursuivront dans les 
prochains jours.  

 Un certain nombre de questions pratiques se posent encore au sein de la Commission d'étude flamande concernant la 
proposition. Celles-ci seront déjà transmises à la Pro League. Voetbal Vlaanderen demande également de signer 
simultanément les conventions liées à la proposition.  

La Pro League explique qu'il existe une convention entre la Pro League et les deux ailes d'une part et entre toutes ces parties 
et l'URBSFA d'autre part. Ces conventions pourront être signées dès qu'il y aura un accord.  

Comme indiqué précédemment à la Pro League, l'URBSFA estime que tous les frais de justice (y compris les honoraires 
d'avocat) pouvant découler de la réforme de la compétition et des quotas proposés par la Pro League ou y être liés seront 
supportés par la Pro League. La Pro League est d'accord sur ce point.  

 L’ACFF prévient qu’il faut être conscient qu’on crée une dépendance nouvelle au niveau des ailes par rapport au football 
professionnel et estime qu’il faut un signal clair de la part du Conseil d’Administration de l’URBSFA à ce sujet.  

Elle demande à l’URBSFA s’il est normal que le projet de réforme de la Pro League repose sur les épaules de l’ACFF puisqu'elle 
ne doit voter que sur les quotas, alors que ceux-ci ne sont qu'une partie du package approuvé par la Pro League.  

L'URBSFA estime que lorsqu'une proposition, telle que celle concernant les quotas, a un impact sur les ailes, toutes les entités 
doivent voter.  

La Pro League précise que les différents aspects de la réforme de la compétition forment un tout décidé en interne. Seuls les 
quotas concernent également les ailes, tandis que le reste de la réforme est du ressort de la Pro League. 
Le point est reporté. » 
17 Voir pièce 15 de la plainte. 
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55. L’auditeur considère que le régime de relégation distinct pour les clubs U23 serait susceptible de 
favoriser ceux-ci par rapport aux clubs classiques dans la CPL et, de ce fait, dans l’exercice de leurs 
activités économiques résultant de leur participation à la compétition organisée par l’URBFSA/ la Pro 
League.  

56. Afin d’évaluer l’impact de cette modification, l’Auditorat a procédé à une analyse statistique qui a 
démontré qu’avant l’adoption du Quota, les équipes « classiques » étaient soumises à un risque de 
relégation de 8.85 % qui est passé à 15.38 % suite à l’adoption du Quota. A l’inverse le risque pour les 
équipes U23 était de 33.62 % avant adoption du Quota contre seulement 4.86 % après l’adoption de 
celui-ci 18. L’impact du Quota sur les risques de relégation est dès lors établi tant pour les clubs 
classiques dont le risque de relégation a presque doublé que les équipes U23 qui se trouvaient dans 
une situation beaucoup plus favorables sans qu’aucune raison objective ne justifie ce changement de 
régime. 

57. Par ailleurs, cette norme favorise également les clubs-mères de la JPL qui peuvent puiser dans le 
vivier de jeunes talents de leur équipe U23, ce qui peut favoriser les conditions concurrentielles de ces 
grands clubs au détriment des autres clubs qui se voient appliquer des règles strictes pour les 
transferts (Mercato).  

58. La CJUE a par le passé condamné une discrimination de traitement entre membres d’une 
association d’entreprises 19. Par ailleurs une telle discrimination entre concurrents tombe dans le 
champ d’application des Lignes Directrices horizontales de la Commission européenne 20. Enfin, 
l’auditeur constate que l’introduction de cette norme va à l’encontre du principe de la compétition 
basée sur les mérites, règle inhérente normalement à toute compétition sportive, et qu’elle est 
introduite au bénéfice exclusif d’un nombre restreint de compétiteurs au sein de la Pro League. 

L’auditeur considère donc au terme de son analyse préliminaire que le Quota constitue une 
restriction de concurrence aux termes des articles IV.1 CDE et 101 TFUE.   

V. Décision de classement  

V.1 Priorités stratégiques et risques prioritaires 
59. Dans sa Note de priorités 2026, l'Autorité indique qu’« afin d’assurer l’utilisation optimale de ses 
moyens, l’Autorité concentre ses interventions dans les domaines où l’impact positif attendu de ses 
interventions est le plus important, en tenant compte des moyens nécessaires pour les mener à bien. 
Bien que l’Autorité n'exclue aucun secteur de la poursuite d'une infraction au droit de la concurrence, 
elle traite certains secteurs en priorité, notamment en raison de leur importance stratégique pour 

 
18 Voir rapport de relégation CPL (0003) , page 6/10. 
19Arrêt de la CJUE du 29 octobre 1980, affaires jointes 209 à 215 et 218/78, Vandewyck/Commission, points 95 et suivants. 
20 Communication de la Commission, Lignes directrices sur l’applicabilité de l’article 101 du TFUE aux accords de coopération horizontale, 
2023/C 259/01, para. 473 : « Tout accord d’élaboration de normes clairement discriminatoire à l’égard de l’un quelconque des membres 
participants ou potentiels pourrait déboucher sur une restriction de concurrence. Ainsi, par exemple, le fait, pour un organisme d’élaboration 
de normes, d’exclure explicitement des entreprises uniquement présentes en amont (c’est-à-dire des entreprises qui n’exercent pas d’activités 
sur le marché de la production en aval) pourrait conduire à l’éviction de technologies potentiellement plus performantes en amont. » 
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l'économie belge ou parce qu'ils se caractérisent par un risque plus élevé de distorsion du marché, en 
particulier s'il s'agit de biens et de services essentiels » 21. 

60. La présente affaire relève d'un secteur expressément identifié comme prioritaire par la Note de 
priorités 2026, à savoir le secteur du sport professionnel et, plus particulièrement, l'organisation des 
compétitions de football. Cette circonstance a d'ailleurs justifié une intervention rapide de l'Autorité 
dès réception des plaintes et au stade des mesures provisoires, compte tenu du risque de perturbation 
d'une compétition sportive professionnelle en cours et de l'impact potentiel sur les clubs concernés 
par une éventuelle relégation.  

61. Cette circonstance ne suffit toutefois pas à imposer la poursuite de l'instruction jusqu'à l'adoption 
d'une communication des griefs et, le cas échéant, d'une décision au fond. La note de priorités prévoit 
expressément qu'une affaire relevant d'un secteur prioritaire peut être classée sans suite si elle ne 
constitue plus une priorité en matière de protection de la concurrence ou si elle ne justifie pas une 
enquête compte tenu des moyens disponibles. 

V.2 Equilibre des actions et des ressources  
62. Conformément à sa politique de priorités, l'Autorité concentre ses ressources sur les affaires 
présentant le plus grand intérêt pour la préservation d'une concurrence effective. Dans ce contexte, 
l'importance d'une affaire est évaluée en fonction de plusieurs facteurs : (i) l'impact de la pratique 
dénoncée, (ii) son importance stratégique, (iii) les risques inhérents à la poursuite de l'instruction et 
(iv) les ressources nécessaires à celle-ci. Plusieurs éléments conduisent, en l'espèce, à considérer qu'il 
n'est plus prioritaire de poursuivre l'instruction jusqu'à son terme. 

V.2.1 Impact 
63.  L'auditeur constate en premier lieu que le Quota est entré en vigueur le 8 août 2025 et que ses 
effets concrets sur le classement et la relégation des clubs de CPL ont été suspendus le 8 mai 2026 par 
la décision de mesures provisoires du Collège. L’infraction concurrentielle alléguée, tenant à une 
distorsion de l'équilibre compétitif entre clubs U23 et clubs classiques, n'a ainsi pu se matérialiser que 
dans les résultats sportifs et le classement de la CPL et, sur une période limitée d'environ neuf mois. 
Ses effets ont en outre été limités par l'adoption des mesures provisoires puisque qu’aucun club 
classique classé avant une équipe U23 n’a finalement été rétrogradé pour des raisons sportives. 

64. En second lieu, l'URBSFA a supprimé le Quota ainsi que les règles de relégation dérogatoires qui lui 
étaient associées avant le début de la saison 2026-2027. Cette suppression, décidée par l'Assemblée 
générale de la Pro League du 2 juin 2026 et entérinée par le Conseil Supérieur de l'URBSFA le 15 juin 
2026, est entrée en vigueur le 1er juillet 2026. Les clubs disposant d'une équipe U23 seront désormais 
soumis, sans protection particulière contre la relégation, aux mêmes règles sportives que les autres 
clubs de CPL. La règle visée par l'instruction a ainsi été définitivement supprimée. 

65. Il résulte de ce qui précède que la durée effective de la restriction alléguée a été limitée, que ses 
effets ont été neutralisés par l’intervention du Collège en mesures provisoires et que le risque actuel 
d'atteinte à la concurrence lié à ce régime a disparu. Une décision au fond, qui interviendrait 

 
21 Autorité, Note de priorités – 2026, 27 février 2026, disponible ici : https://www.abc-
bma.be/sites/default/files/content/download/files/Note%20de%20priorit%C3%A9s2026.pdf. 
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nécessairement plusieurs mois après la disparition de la norme incriminée, n'aurait plus qu'un impact 
punitif et rétroactif, et le cas échéant dissuasif, pour la partie faisant l’objet des poursuites. 

V.2.2 Importance stratégique  
66. L'auditeur relève que l'appréciation de l'importance stratégique de l'affaire vise également à 
déterminer si la poursuite de l'instruction demeure de nature à produire un effet dissuasif ou 
correcteur utile. En l'espèce, la suppression volontaire du Quota par l'organe compétent de l'URBSFA, 
dans le prolongement des mesures provisoires ordonnées par le Collège, démontre que l'objectif 
poursuivi par l'intervention de l'Autorité, à savoir le rétablissement d'un cadre concurrentiel non 
discriminatoire entre clubs, a été atteint par la mise en conformité au regard du droit de la 
concurrence des normes édictées par l’URBSFA. 

67. Compte tenu de la suppression définitive de la norme litigieuse, de la neutralisation de ses effets 
sur la relégation des clubs de CPL concernés et de l’absence d’éléments indiquant un risque actuel de 
réintroduction d’un régime équivalent, l’impact punitif et le cas échéant dissuasif supplémentaire 
susceptible de résulter d’une décision au fond apparaît limité au regard des ressources nécessaires à 
la poursuite de l’instruction. 

68. Au regard de ce qui précède, l'auditeur considère conformément à l’article IV.44, §1er, 3° CDE qu'il 
n'est pas justifié, compte tenu (i) des moyens disponibles de l’auditorat, (ii) de l’impact limité d’une 
décision d’infraction et (iii) de l'absence d'intérêt suffisant à poursuivre l'instruction d'une règle qui 
n'est plus en vigueur, de poursuivre l'instruction à l'encontre de l'URBSFA. Ainsi, l’auditeur décide de 
classer la présente affaire sans suite.  

69. L’Autorité restera néanmoins attentive à l'évolution du secteur du football professionnel belge, en 
particulier s'agissant des règles de promotion et de relégation applicables en CPL et en JPL, et se 
réserve la possibilité d'intervenir à nouveau si des pratiques similaires ou des effets anticoncurrentiels 
persistants venaient à être constatés. 

VI. Décision  

70. Sur la base des motifs qui précèdent, et après avis de l’auditeur-conseiller, l'auditeur décide de 
classer la plainte conformément à l'article IV.44, § 1er, 3° CDE.  

 

Bruxelles, le 13 août 2026 

Marielle Fassin 
Auditeur 
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